
MOTION DES PERSONNELS REUNIS EN STAGE DE FORMATION SYNDICALE AVEC LA FNEC FP FO 81 

 

Nous les collègues réunis en stage de formation syndicale ce vendredi 8 novembre 2024 dénonçons 

les annonces du Ministre Kasbarian quant aux 3 jours de carence et l’indemnisation à hauteur de 

90% du salaire les jours suivants. 

Ces mesures revêtent une double peine : d’une part, nous sommes malades, de l’autre nous nous 

retrouvons privés d’une partie de nos revenus…  sans parler pour certains d’entre nous du désert 

médical auxquels nous sommes aussi confrontés. 

L’absence, nous la vivons tous les jours, avec la pénurie de tous types de personnels : enseignants, 

professeurs, infirmières, assistants sociaux, AESH, agents administratifs … postes non pourvus ou non 

remplacés. Une pénurie que nous devons combler dans une situation de dégradation constante de 

nos conditions de travail liée en particulier à l’acte 2 de l’école inclusive. 

A ce titre, les arrêts maladie dans notre profession devraient être majoritairement requalifiés en 

accident de travail.  

Ce qui est à dénoncer ce n’est pas l’absentéisme des personnels de l’Education Nationale d’autant 

que la cour des comptes reconnaît elle-même que nous ne sommes pas plus absents que les autres 

salariés mais bien l’absence des médecins de prévention et donc d’une véritable médecine de 

prévention qui, elle, est une obligation de notre employeur. 

Il en est de même malheureusement pour nos élèves pour lesquels la médecine scolaire est quasi 

inexistante. 

Aussi, nous affirmons que plutôt que d’attaquer les fonctionnaires, le gouvernement Macron serait 

avisé d’entendre les revendications maintes fois exprimées. Nous demandons au gouvernement de 

renoncer à toute mesure détériorant encore les droits des salariés et de satisfaire nos revendications 

principales : 

- Abrogation de la réforme des retraites 

- Abandon des mesures Kasbarian 

- Abrogation du jour de carence en cas d’arrêt maladie 

- Hausse de la valeur du point d’indice 

- Abandon du projet des 4000 suppressions de postes pour la rentrée 2025 

- Abrogation de l’Acte 2 de l’Ecole Inclusive, abandon des PAS et des PIAL 

- Abrogation du « choc des savoirs » 

- Un statut de fonctionnaire et un vrai salaire pour les AESH 

Ce gouvernement fait le choix de réaliser 60 milliards d’économies sur le dos des salariés pour 

maintenir les dizaines de milliards d’euros de cadeaux fiscaux et d’exonérations de cotisations 

sociales au patronat : la coupe est pleine ! 

Ce gouvernement ne nous laisse pas d’autre choix que de préparer au plus vite collectivement le 

rapport de force pour stopper cette politique d’austérité qui ne peut que prendre la forme d’une 

grève jusqu’à satisfaction des revendications ce qui suppose l’organisation de la mobilisation 

(Assemblées générales de grévistes, caisses de grève…). 

Informés de la grève du 21 novembre des cheminots, nous invitons les personnels à lancer un 

ultimatum à Kasbarian et à Genetet : nous serons en grève le 21 novembre pour le retrait des jours 



de carences, pour l'augmentation des salaires et l'annulation des suppressions de postes, et nous 

nous réunirons en AG pour discuter de la reconduction. 

Nous mandatons la FNEC FP FO 81 pour porter à la connaissance de tous les personnels du 

département notre motion. 

 

 

Adoptée à l’unanimité 


